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ETUDE NOTARIALE




	Notaires DEBOUCHE & DEPREZ 

Notaires associés 
	Place du Trichon 3

7181 Feluy

067 21 11 11




ENGAGEMENT FERME ET DEFINITF D’ACHAT
· Avant de signer, lisez attentivement ce document. La signature du présent document vous engage directement.
· Les documents (renseignements urbanistiques, PEB, etc.) sont importants, assurez-vous que le vendeur vous transmette ces documents avant signature de l’offre.

LE(S) SOUSSIGNE(S) :

Tél. : 

Adresse(s) e-mail(s) : 
Ci-après dénommé(s) ensemble : "le candidat acquéreur".  


S’engage de manière irrévocable à acquérir au prix de …………………………………… EUROS (………….. EUR).      
L’immeuble dont la description suit:  

COMMUNE D’ANDERLUES – 2e DIVISION 
1/ Une maison d'habitation avec toutes dépendances, sise Impasse Bizet 7-8, cadastrée section E, numéros 113K P0000 ; 113T P0000, pour une superficie totale de deux ares quatre-vingts centiares (2a 80ca). 

Revenu cadastral global non indexé : cinq cent quinze euros (515 EUR) 

2/ Un jardin sis au lieudit « Beugnies » cadastré section E, numéro 111N P0000 pour une superficie de deux ares vingt-trois centiares (2a 23ca).
Revenu cadastral global non indexé : un euro (1 EUR) 

Rappel de plans

Telle que la parcelle paraissant actuellement cadastrée 113/K (113/G au plan) pour cinquante centiares et 111/G pour trois ares quarante centiares sous teintes rose, bleue et jaune au plan dressé par le géomètre-juré GUSBIN Oscar à Anderlues, sous la date du vingt-trois octobre mil neuf cent vingt-neuf, lequel est demeuré annexé à un acte reçu par le notaire Armand LAMBOT ayant résidé à Anderlues, en date du seize novembre mil neuf cent vingt-neuf.;
Le vendeur confirme qu’il n’a pas réalisé de travaux susceptibles d’entraîner une modification du revenu cadastral.
DÉCLARATIONS
Le vendeur et le candidat acquéreur confirment être capables, ne pas être sous mesure de protection judiciaire ou extra judiciaire, ne pas être en faillite, en réorganisation judiciaire sous la réserve suivante : les vendeurs sont tout deux placés sous le règlement collectif de dettes suivant ordonnance du Tribunal du travail de Charleroi datés du 17 décembre 2012.
Le propriétaire garantit posséder la pleine propriété dudit immeuble.

Le candidat acquéreur confirme ne pas avoir besoin de l’accord de son conjoint pour signer le présent engagement et ne pas être en cours d’instance de divorce.


Sous la réserve qui suit, le vendeur confirme ne pas avoir connaissance d’empêchement à la vente de l’immeuble tels que :



-procédure de divorce ;



-accord du conjoint requis en régime de communauté ;



-absence de signature d’un acte d’hérédité et des formalités d’exécution des testaments ;



-litige concernant les limites du bien vendu ;



-causes de révocation ou droit de retour conventionnel résultant d’un acte de donation ;



-constructions sur le bien d’autrui ; 



-etc.

Autorisation du Juge du Tribunal du Travail – articles 1675/7 §3 - 1675/14bis et 1580 bis du Code judiciaire : 

Le candidat acquéreur se reconnait informé que les vendeurs sont sous règlement collectif de dettes.
Dès acceptation de la présente offre par les vendeurs, ceux-ci notifieront l’engagement contresigné par leur soin à leur avocate afin que celle-ci puisse effectuer les formalités nécessaires en vue d’obtenir l’accord du Juge du Tribunal du Travail du Hainaut – division Charleroi, conformément aux articles 1675/7 §3 - 1675/14bis et 1580 bis du Code Judiciaire. 

La vente ne sera parfaite qu’après réception de l’autorisation du Juge du Tribunal du Travail.
La signature de l’acte aura lieu au plus tard dans les 2 mois de l’obtention de l’autorisation du Juge du Tribunal du Travail.
FRAIS D’ACHAT - PAIEMENTS


Le candidat acquéreur s’engage à verser pour le jour de la signature de l’acte la totalité du prix.



La vente a lieu sous le régime des droits d’enregistrement.

Tous les frais, les droits et les honoraires relatifs à l’acte authentique, sont à charge du candidat acquéreur, à l’exception des frais de délivrance et de négociation qui restent à charge du vendeur.

Si le candidat acquéreur doit obtenir un financement pour l’achat du bien, il paiera aussi les frais de ce financement.


DUREE :


Le présent engagement irrévocable est fait pour une durée de 90 jours prenant cours aujourd'hui.


Le candidat acquéreur reconnaît parfaitement savoir que 1/l'acceptation par le vendeur et 2/l’obtention de l’autorisation du Juge du Tribunal du Travail dont question ci-avant valent vente et oblige tant que le candidat acquéreur que le vendeur et son représentant à signer l'acte notarié de vente et à payer le prix et les frais au plus tard dans les deux mois à dater de la réception de l’autorisation du Juge du Tribunal du Travail.

Si le Tribunal du Travail n’a pas autorisé la vente dans les 90 jours de la signature des présentes, le soussigné sera libéré de tout engagement d’acquérir.

CONDITIONS GENERALES DE LA VENTE :


1)Liberté hypothécaire – registre des gages


a) Les biens sont vendus pour quittes et libres de toutes charges privilégiées ou hypothécaires quelconques. 


Le vendeur confirme qu'il n'a signé aucun mandat hypothécaire.

b) Le vendeur déclare que :

- tous les travaux effectués (immobilier par destination et/ou par incorporation) dans le bien décrit ci-dessus ont été payés en totalité ;

- qu’il ne reste plus, à ce jour, aucune dette auprès d’un quelconque entrepreneur ou artisan.


Le vendeur déclare ne pas avoir consenti de suretés mobilières.

2)Propriété - Jouissance


Le candidat acquéreur sera propriétaire des biens à partir de la signature de l’acte authentique et en aura la jouissance à partir du même jour par la possession réelle, le vendeur garantissant qu’ils seront libres de toute occupation, de tout bail et vides de tout mobilier. Les risques sont à charge du candidat acquéreur à partir de la signature de l’acte.


3)Servitudes – état des biens - contenance 

Les biens sont vendus : 


- avec toutes les servitudes qui peuvent l’avantager ou le grever ;


- dans l’état où ils se trouvent à compter de ce jour, sans recours contre le vendeur pour mauvais état des biens, vétusté ou autre cause, vices de constructions, sol ou sous-sol, différence de contenance même supérieure à un/vingtième.


Le vendeur confirme avoir remis une copie des conditions spéciales au candidat acquéreur.

Le candidat acquéreur reconnait avoir été informé que le bien a été incendié dans le courant de l’année 2024. Le vendeur a réalisé quelques travaux afin de remettre le bien en l’état. Le vendeur a informé le candidat acquéreur que le compteur électrique n’a pas été remplacé, et que cela devra être fait aux frais et à la charge du candidat acquéreur, sans recours contre le vendeur à ce sujet. 

4)Droits et actions

Tous les droits et actions pouvant appartenir au vendeur font partie de la vente.

Le vendeur confirme ne pas avoir fait de travaux structurels dans le bien endéans les 10 ans qui précède et ne pas avoir fait réaliser de travaux soumis à permis délivré après le 1er juillet 2018.
5) Contributions - Taxes

Les impôts et taxes seront à charge du candidat acquéreur à compter du jour de son entrée en jouissance.


Le candidat acquéreur versera à la signature de l’acte sa quote-part dans le précompte immobilier pour l’année en cours.

6)Assurance 

Le candidat acquéreur fera son affaire personnelle à compter de la signature de l’acte de l’assurance des biens contre tous risques et confirme qu’il prendra toutes dispositions à cet égard.


CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA VENTE :

1) Contrats particuliers - panneaux

Le vendeur confirme que les biens ne font l’objet d’aucun contrat particulier et ne sont pas équipés de panneaux.
2) Dossier d’intervention ultérieure (DIU)

Le vendeur déclare qu’il remettra un dossier d’intervention ultérieure à le candidat acquéreur au plus tard pour la signature de l’acte authentique.

3) Droit de préemption – Droit de préférence
Le vendeur confirme que les biens ne font pas l’objet de droits de préférence, options d’achat ou droits de préemption.
4) Installations électriques
Le vendeur confirme que le bien est une unité d’habitation.
Le candidat acquéreur reconnait que l’installation électrique devra être complètement rénovée. Le vendeur et le candidat acquéreur conviennent de ne pas faire de contrôle de l’installation électrique. Le candidat acquéreur a 2 obligations : 

1. informer l’administration (Direction générale Énergie – division Infrastructure) de la démolition ou de la rénovation ; 

2. et faire procéder, par un organisme agréé, à un examen de conformité de la nouvelle installation avant sa mise en service.
5) Urbanisme
Le vendeur a un devoir d’information sur la situation urbanistique du bien vendu. Néanmoins, le candidat acquéreur est informé de l’importance et de la possibilité de recueillir lui-même tous renseignements (prescriptions, permis, travaux, etc.) sur la situation, l’affectation actuelle, la conformité urbanistique du bien et la faisabilité de son éventuel projet.

a) Le vendeur confirme qu’à sa connaissance le bien :
· est situé en zone d’habitat au plan de secteur ; 
· n’est pas repris dans les zones visées à l’article D.IV.97 CoDT (par exemple situé dans un périmètre de site à réaménager, de réhabilitation paysagère et environnementale, etc).
b) Le candidat acquéreur est informé que :

· les actes et travaux visés à l’article D.IV.4 CoDT (par exemple : démolir, (re)construire, modifier la destination du bien, etc) ne peuvent être effectués sur le bien qu’après avoir obtenu un permis d’urbanisme;

· Il existe des règles relatives à la péremption des permis ;

· L’existence d’un certificat d’urbanisme ne dispense pas de demander et d’obtenir un permis d’urbanisme.
c) Renseignements urbanistiques (articles D.IV.99 § 1er et D.IV.97 du Code du Développement Territorial - CoDT)

La lettre de renseignements urbanistiques délivrée par la Commune d’Anderlues en date du 5 juin 2024 confirme en partie ces informations et stipule ce qui suit : 


« En réponse à votre demande d'informations réceptionnée en date du 06 mai 2024 relative à un bien sis à Anderlues, Impasse Bizet, 7-8, cadastré section E n° 113K P0000 et 113 T P0000 et un jardin sis au lieudit "Beugnies", cadastré section E n° 111 N P0000 et appartenant à Monsieur Eddy DELECLUSE et à Madame Adeline HENNIXDAL, nous avons l'honneur de vous adresser ci-après les informations visées aux articles D.IV.99 du Code du Développement Territorial (ci-après le Code) ;
Le bien en cause : 
3° est situé en zone d'habitat au regard du projet de plan de secteur de La Louvière-Soignies adopté par Arrêté de l'Exécutif régional wallon du 09 juillet 1987, et qui n'a pas cessé de produire ses effets pour le bien précité ; 
4° n'est pas repris dans un schéma de développement pluricommunal, d'un schéma de développement communal, d'un schéma d'orientation local, d'un projet de schéma de développement pluricommunal, d'un projet de schéma de développement communal, d'un projet de schéma d'orientation local, d'un guide communal d'urbanisme, d'un projet de guide communal d'urbanisme ou d'un permis d'urbanisation ;
5° n'est pas soumis au droit de préemption ou repris dans les limites d'un plan d'expropriation (+ selon le cas, désignation des bénéficiaires du droit de préemption ou du pouvoir expropriant/date de l'arrêté du Gouvernement correspondant) ; 
6° 
a) n'est pas situé dans un périmètre de rénovation urbaine, de site à réaménager, de réhabilitation paysagère et environnementale, de remembrement urbain, de revitalisation urbaine visés respectivement aux articles D.V.1, D.V.7, D.V.9, D.V.12 ou D.V.13 du Code 
b) n'est pas inscrit sur la liste de sauvegarde visée à l'article 193 du Code wallon du patrimoine ; 
c) n'est pas classé en application de l'article 196 du Code wallon du patrimoine 
d) n'est pas situé dans une zone de protection visée à 209 du Code wallon du patrimoine ; 
e) n'est pas localisé dans une zone figurant sur la carte du zonage archéologique ou dans un site repris à l'inventaire des sites archéologiques visés à l'article 233 du Code wallon du patrimoine;
7° bénéficie d'un équipement d'épuration des eaux usées et d'un accès à une voirie équipée en eau, électricité, pourvue d'un revêtement solide et d'une largeur suffisante, compte tenu de la situation des lieux; 
8° n'est pas exposé à un risque d'accident majeur, à un risque naturel ou à une contrainte géotechnique majeurs ou s'il est situé dans une réserve naturelle domaniale ou agréée, une réserve forestière ou dans un site Natura 2000, s'il comporte une cavité souterraine d'intérêt scientifique ou une zone humide d'intérêt biologique, au sens de l'article D.IV.57, 2° à 4° ;
10° n’est pas repris à la Banque de Données de l'Etat des Sols Wallons B.D.E.S
11° n’est pas situé dans une zone d’aléa d’inondation ;

De plus, 
- Le bien en cause n'a fait l'objet d'aucun permis d'urbanisme délivré après le 1er janvier 1977 (ART.D.IV.97) ;
- Le bien en cause n'a fait l'objet d'aucun permis de lotir délivré après le 1er janvier 1977 (ART.D.IV.97) ; 
- Le bien en cause a fait l'objet d'une division conformément à l'Art.D.IV.102 ; 
Ces renseignements urbanistiques ont été rédigés selon les informations récoltées sur le portail cartographique de la Région Wallonne ainsi que sur l'ensemble des cartes mises à disposition par cette dernière. La Commune d'Anderlues ne peut être tenue responsable d'une erreur éventuelle dans ces références cartographiques.
Aucune infraction urbanistique n'est recensée pour le bien concerné. Toutefois, nous attirons votre attention sur le fait qu'aucune autre vérification n'est réalisée pour contrôler la conformité du bien. 
Par ailleurs, il n'existe aucune possibilité d'effectuer sur le bien aucun travaux et actes visés à l'Art.D.IV.4, à défaut d'avoir obtenu un permis d'urbanisme et qu'il existe des règles relatives à la péremption des permis. 
L'existence d'un certificat d'urbanisme ne dispense pas de demander et d'obtenir le permis requis. 
Pour que les actes notariés puissent être passés sans retard et pour respecter le délai prévu au Code du Développement Territorial (CoDT) concernant les informations urbanistiques à fournir aux notaires, il nous est impossible de vous fournir les renseignements prévus relatifs à l'équipement de la parcelle en matière d'eau et d'électricité. Nous vous invitons donc les futurs acquéreurs à prendre contact directement avec les sociétés gestionnaires pour les dites matières et à consulter le site suivant : www.klim-cicc.be. 
Les informations et prescriptions contenues dans le présent certificat d'urbanisme ne restent valables que pour autant que la situation de droit ou de fait du bien en cause ne soit pas modifiée.»


Le candidat acquéreur reconnaît avoir reçu copie de cette lettre antérieurement à la signature des présentes.

d) Travaux et affectation du bien vendu

Le vendeur déclare que :


- les travaux qu’il a personnellement effectués sur le bien vendu sont conformes aux règles urbanistiques et aux éventuels permis obtenus, à l’exception :


* de la construction de l’atelier en bois se situant devant la maison, construit par le vendeur sans avoir obtenu d’autorisation préalable de la part de l’administration ;



* de l’érection d’un muret attenant à la maison et se situant sur la droite lorsque l’on regarde l’immeuble en face, sans avoir obtenu d’autorisation préalable de la part de l’administration.

Le vendeur ne garantit donc pas la régularité de ces installations et le candidat acquéreur reconnaît en avoir été informé.


En conséquence, le candidat acquéreur déclare accepter ces installations en l’état, et s’engage à prendre à sa charge, si nécessaire, toute démarche visant à régulariser la situation et en fera son affaire personnelle.

Le candidat acquéreur renonce à tous recours contre le vendeur de ce chef.  Au cas où le candidat acquéreur entame une procédure de régularisation, le vendeur n’interviendra ni dans les frais des travaux que la Commune ou la Région imposeraient au candidat acquéreur ni dans les frais administratifs ou frais d’architecte, ni dans les amendes. L’acquéreur renonce à tous recours contre le vendeur de ce chef. Le vendeur, pour le reste, confirme qu’il n’a pas connaissance d’infraction urbanistique commise par d’autres personnes sur le bien ou d’un procès-verbal d’infraction ; 


Le vendeur déclare que depuis qu’il est propriétaire, le bien n’a pas fait l’objet de travaux soumis à permis.


Le vendeur déclare que le bien est actuellement affecté à usage de maison d’habitation et de jardin, que cette affectation est régulière et qu’il n’y a eu aucune contestation à cet égard.


Le candidat acquéreur sera seul responsable de son projet immobilier et des autorisations à obtenir, sans recours contre le vendeur.
6) Expropriation – Monuments/sites – Alignement - Emprise
Le vendeur déclare que le bien vendu n’est pas concerné par :


-des mesures d’expropriation ou de protection prises en vertu de la législation sur les monuments et sites ;



-une servitude d’alignement ;


-une emprise souterraine ou de surface en faveur d’un pouvoir public ou d’un tiers.
7) Zones inondables
Le vendeur confirme que le bien n’est pas en zone d’aléa d’inondation ou ruissellement.
8) Citerne à mazout

Le vendeur déclare que le bien ne dispose pas de système de chauffage.  
9) Permis d’environnement
Le vendeur déclare que le bien ne fait pas l’objet d’un permis d’environnement, ni d’une déclaration de classe 3. 
10) Gestion et assainissement des sols pollués
Les parties confirment avoir été informées des dispositions du Décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l’assainissement des sols.
L’extrait conforme de la Banque de données de l’état des sols, communiqué à le candidat acquéreur antérieurement aux présentes et daté du 22 avril 2024, stipule que « Cette parcelle n’est pas soumise à des obligations au regard du décret sols ».

Le vendeur confirme, qu’il n’est pas titulaire des obligations du décret sol, qu'il ne détient pas d'information supplémentaire ou d’activité susceptible de modifier le contenu de l’extrait conforme.

Le candidat acquéreur confirme qu’il destine le bien à l’usage résidentiel. 
9) Performance énergétique des bâtiments (PEB)
Le candidat acquéreur renonce à l’établissement d’un certificat PEB en raison du fait que le bien devra être totalement rénové et qu’il ne dispose d’aucun système de chauffage. 
Il fera son affaire personnelle de la situation énergétique du bien, à l’entière décharge du vendeur.
10) Primes


Le candidat acquéreur a été informé de l’existence de primes énergie ou rénovation (de la Région, de la Province ou de la Commune). 
Le vendeur déclare ne pas avoir bénéficié de primes dont le non-respect des conditions pourrait entrainer une obligation de remboursement.
11) Code wallon de l’Habitation durable 
Le candidat acquéreur confirme avoir été informé des dispositions dudit Code qui prévoit notamment :

-l’obligation d’obtenir un permis de location pour les logements collectifs, les logements individuels de moins de 28m² et les hébergements d’étudiants ;

-l’obligation de placer des détecteurs d’incendie.
12) Point de Contact fédéral Informations Câbles et Conduites (CICC)

Les parties peuvent vérifier sur le site http//www.klim-cicc.be la présence de canalisations de gaz naturel ou autres sur le bien vendu, notamment en cas de travaux qui seraient réalisés sur le bien.  

ACTE NOTARIE :


Informé de son droit absolu de faire choix d'un notaire sans frais supplémentaires, le vendeur déclare faire choix de l’étude des notaires associés Debouche & Deprez à Feluy, et dans l'hypothèse où la vente se réaliserait, l’acheteur fait choix du notaire …………………………………….., à ……………………………

SANCTIONS :
En cas d’acceptation par le(s) vendeur(s) :

Si une des parties reste en défaut de remplir ses obligations, après une mise en demeure notifiée par exploit d’huissier ou lettre recommandée adressée à la partie défaillante et restée sans suite pendant quinze jours, l'autre partie pourra, dès l'expiration du délai fixé ci-dessus :

-
soit poursuivre l'exécution forcée du présent contrat.

-
soit considérer de plein droit la vente pour nulle et non avenue. Dans ce cas une somme égale à dix pour cent du prix ci-dessus stipulé sera due par la partie en défaut à titre de dommages-intérêts, sous déduction ou en sus du remboursement de la garantie payée, selon que la défaillance soit attribuée au candidat acquéreur ou au vendeur.


Les parties reconnaissent être informées que seule une résolution judiciaire de la vente leur permettra d’être dans une situation régulière relativement au paiement des droits d’enregistrement (sous réserve des possibles dispositions légales régionales en matière d’enregistrement de résolution amiable).


La partie défaillante supportera, outre les droits d'enregistrement dus sur la promesse de vente, les frais judiciaires et extrajudiciaires qui auraient été exposés par l'autre partie pour aboutir à la résolution judiciaire ou à l'exécution de la présente vente, les frais et honoraires qui seraient dus aux notaires ainsi que les dommages éventuellement subis par l'autre partie.


Enfin, si l'acte notarié n'est pas signé dans le délai fixé dans la promesse de vente, le solde du prix sera de plein droit et sans mise en demeure productif d'un intérêt au taux de 7% l'an, à charge de la partie défaillante, à calculer jour par jour, jusqu'au complet paiement, à partir de la date limite fixée pour la signature de l'acte notarié.
Le candidat acquéreur reconnait avoir reçu copie des documents suivants : 
· Projet d’acte de vente, 

· Conditions spéciales 

· Plan de mesurage de 2010
· Plan de mesurage de 1929
· Les renseignements urbanistiques

· L’extrait BDES

Ainsi fait à ……………………….., le ……………………………………………... 


en deux exemplaires, le(s) soussigné(s)  reconnaissant en avoir conservé un exemplaire. 

Le(s) acheteur(s),






Pour accord, le(s) vendeur(s), 
